Projet de LETTRE à : 
Député(e), Sénateur (trice), Maire, Conseiller(ère) Départemental(e), Conseiller(ère) Régionale
Les enseignants avec la section syndicale du Collège / Lycée (nom de l’établissement)
Les Parents d’élèves du Collège / Lycée (nom de l’établissement)
Coordonnées de l’établissement :
Objet : préparation de la rentrée 2022
Monsieur / Madame le (la) Député(e), Sénateur (trice), Maire, Conseiller(ère) Général(e), Conseiller(ère) Régional(e) (1)
Dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 2022,  nous tenons à vous informer de la situation de notre établissement situé dans votre circonscription / commune / département. (1)
A la prochaine rentrée, le ministère prévoit la suppression de 440 emplois d’enseignants titulaires (PLF 2022) dans le second degré public. Cela portera, depuis 2018 et le début du quinquennat, le nombre de suppressions d’emploi à 7840 pour une évolution d’effectifs de plus de 20 000 élèves ! Le choix politique de remplacer des postes par des heures supplémentaires est à la fois déconnecté du réel (les enseignant.es travaillent déjà trop) et inefficace (puisque la majorité de ces heures n’est pas consommée in fine). C’est une école de la défaite et de la défiance qui se confirme puisqu’elle provoque et pérennise la dégradation :
· des conditions d’apprentissage des élèves, en gonflant les effectifs des classes : Pour les effectifs en collège, la France est dernière des pays de l’UE membre de l’OCDE (22eme sur 22) avec une moyenne de 25.1 élèves par classe alors que la moyenne de l’UE est à 20.7 dans le rapport OCDE 2021 !
· des conditions de travail des personnels, en cherchant à leurs imposer toujours plus d’heures supplémentaires, au mépris de l’épuisement professionnel des personnels et des jeunes générations se destinant aux métiers de l’éducation mais qui seront en conséquence privées d’emploi.
· La formation des enseignants est sacrifiée pour mettre des étudiants devant les classes en responsabilité complète avant le concours. De plus, l’année de stagiaire se fera désormais à temps plein au lieu d’à mi-temps. C’est un retour 10 ans en arrière en terme de formation des enseignants et une dégradation qui risque de renforcer la crise de recrutement pour les métiers de l’éducation.
Cette baisse de moyens résulte d’une posture idéologique consistant à supprimer des postes de fonctionnaires sur la mandature, ce qui est totalement déconnecté des réalités sociales et sanitaires de notre pays, des ambitions que nous avons pour les élèves, et des engagements du président de la république, qui,  le 12 mars 2020, s’adressait solennellement aux Français.es en ces termes : «Il nous faudra demain tirer les leçons du moment que nous traversons…interroger les faiblesses de nos démocraties. Ce que révèle cette pandémie…c’est que la santé gratuite….notre État-providence ne sont pas des coûts ou des charges, mais des biens précieux, des atouts indispensables…les prochaines semaines et les prochains mois nécessiteront des décisions de rupture en ce sens, je les assumerai ».
Pour la DHG de notre établissement, à la rentrée 2022, le compte n’y est pas :
· X Heures postes et Y HSA pour Z Elèves. 
· Elle est identique / en dégradation / à celle de 2021 
· Les HSA sont en augmentation (ou restent en nombre égal), 
· les effectifs par classes n’évoluent pas (ou qu’à la marge), 
· il y a toujours des regroupements de classes, de niveau, des collègues affectés sur plusieurs établissements, ….
Nous ne pouvons que dénoncer les décalages entre la réalité des moyens et les ambitions affichées par la loi de refondation de l’école de 2013 qui  indique «…élever le niveau de connaissances, de compétence et de culture de tous les enfants…réduire les inégalités sociales et territoriales, recréer une cohésion nationale …autour de la promesse républicaine de la réussite éducative pour tous…et permettre une élévation générale du niveau de tous les élèves…». Nous souhaitons que notre établissement aussi puisse s’inscrire concrètement dans cette ambitieuse mission humaniste et républicaine. C’est notre détermination. 
C’est pourquoi nous demandons - lister les revendications de l’établissement- : postes à créer, classes à ouvrir, dispositifs particuliers (options, dédoublements…), refus des HSA… etc.
Nous vous demandons de soutenir nos revendications et d’intervenir auprès du ministre et du gouvernement pour augmenter l’investissement dans l’éducation*. Car c’est bien la qualité de l’école, du service public d’éducation qui est en jeu !
Il est urgent de diminuer les effectifs par classe dans notre pays. Les rapports de l’OCDE 2014, 2017 et 2020 montrent que depuis 2000, la taille des classes a baissé en moyenne** dans les pays de l’OCDE ce qui n’est pas le cas de la France (dans le second degré). Les apprentissages au sein de la classe sont déterminants et le nombre d’élèves par classe est donc un fort levier de démocratisation.
Comptant sur votre engagement à nos côtés et votre action, veuillez agréer, Monsieur / Madame le (la) Député(e), Sénateur(trice), Maire, Conseiller(ère) Général(e), Conseiller(ère) Régional(e) (1), l’expression de nos salutations distinguées.
Fait à ________________  le ___ 
Signatures
(1) ne conserver que la mention utile
*La dépense intérieure d’éducation a baissé d’un point de PIB depuis 1995 (de 7.7% à 6.6% en 2019), ce qui représente la bagatelle de 26 milliards € de moyens rognés. En 2020 l’évasion fiscale, c’était près de 100 milliards d’Euros.  Il est possible d’investir dans l’éducation
**dans le 1er cycle de l’enseignement secondaire
